CONVENTION  NATIONALE. 


AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  COMMERCE, 
PAR  LE  CITOYEN  BLUTEL  y 


Imprimes  par  ordre  db  la  Convention  Nationale, 


L*  ministre  des  contributions  publiques  propose  k 
la  Convention  à* ajouter  le  bureau  de  Saint- Louis , dé- 
partement du  Haut- Rhin  f à ceux  déjà  désignés  par 
l article  III  du  titre  IV  de  la  loi  du  22  août  1791  , 
pour  l entrée  des  soies  , floselles  , étoffes  de  soie  et  de 
filoselle , ou  mêlées  de  ces  matière , dans  ! intérieur  de 
la  République. 


RAPPORT  me 


E T 1 

PROJET  DE  DÉCRET 


PRESENTES, 


Député  du  Département  de  la  Seine  - Inférieure* 


Sluti  NEWBE&RY 
LXBRARY 


A 
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ÎLa  loi  du  22  août  n’ouvrant  pour  cette  introduc- 
tion que  les  bureaux  de  terre  et  de  mer  voisins  de 
l’Italie  , il  en  résulte  que  les  villes  de  Zurich  et  de 
Basle  se  trouvent  dans  la  nécessité  de  faire  un  long 
circuit  pour  introduire  leurs  soies  et  étoffes  de  soies 
par  les  bureaux  désignés  par  la  loi  ; les  frais  de  trans- 
port augmentent  à proportion,  et  déterminent  ainsi 
les  spéculations  des  fraudeurs. 

Les  régisseurs  des  douanes  , consultés,  ont  fait  con^ 
noître  au  comité  que  depuis  long-temps  ils  ont  eux- 
mêmes  provoqué  le  zèle  du  ministre  sur  ce  point. 

Votre  comité  croit  que  l'admission  demandée  seroit 
une  disposition  utile  au  commerce  qui  la  réclame  , 
qu’elle  favoriseroit  l’industrie  , et  préviendroit  tous 
les  abus  résultans  de- la  fraude  des  droits. 

IL  vous  proposera  donc  d’accueillir  la  demande 
du  ministre* 

Convaincu  qu’il  est  de  1 intérê t du  commerce  fran- 
çais de  favoriser  1 importation  des  objets  qui  servent 
d aliment  à nos  fabriques,  votre  comité  croit  aussi 
devoir  vous  proposer  d'ajouter  aux  bureaux  de  Dun- 
kerque , de  Valenciennes,  Givet,  Jougnes , Verricrres 
de  Joux  , Saint-Louis,  Meyriri  et  le  Pont  de  Beau- 
voisin  , désignés  par  l'article  V du  titre  précité; 
pour  lintroduction  des  toiles  de  coton  blanches  des- 
tinées à l’impression , les  bureaux  de  Rouen  , le  Havre , 
Nantes  et  Bordeaux. 

Ladmission  des  toiles  de  coton  blanches  par  ccs 
bureaux  semble  d ailleurs  être  nécessitée  par  l’eta- 
blissement dans  ce>  départemens  d’ateliers  destinés  à 
leur  impression. 

Votre  comité  a examiné  pareillement  la  réclamation 
des  préposés  des  douanes  nationales , appuyée  de 
l’avis  des  régisseurs  , relativement  aü  prix  des  gros 


plombs  apposes,  dans  les  bureaux  des  douanes,  aux 
balles,  tonneaux,  caisses  ou  futailles,  pour  prévenir 
la  substitution  des  marchandises  expédiées  par  mer 
ou  en  transit. 

L’article  V du  titre  ÏII  de  la  loi  du  22  août  1791  , 
fixe  le^prix  de  ces  plombs  à trois  sous. 

Les  ^régisseurs  des  douanes  exposent  que,  même  à 
cette  époque  où  la  madère-  première  ne  se  vendoit 
que  54  livres  le  cent  pesant  , les  préposés  étoient  en 
perte  par  les  frais  de  fonte  et  de  coulage,  et  par  les 
plombs  perdus  ou  mal  frappés  qui  restoient  à leur 
charge;  que  dans  ce  moment-ci  où  cette  marchandise, 
éprouvant  la  même  augmentation  que  les  autres,  se 
vend  au-delà  de  i3o  liv.  , il  est  juste  de  porter  le 
prix  actuel  des  'plombs  à un  taux  proportionné  k 
celui  de  la  matière  première  , en  y comprenant  les 
frais  de  fonte  et  de  coulage;  pourquoi  ils  proposent 
de  le  porter  à 10  sous  par  chaque  gros  plomb. 

Votre  comité  , persuadé  de  la  justice  de  cette  ré- 
clamation dans  le  moment  présent,  croit  devoir  vous 
proposer  de  l’accueillir  provisoirement. 

En  conséquence , je  suis  chargé  de  vous  proposer 
les  deux  projets  de  décret  suivans. 

PREMIER  DÉCRET. 

La  Convention  nationale  , sur  le  rapport  de  son 
comité  de  commerce,  décrète  : 

nLe  bureau  de  Saint-Louis,  département  du  Haut- 
Rhin,  est  ajouté  à ceux  désignés  par  1 article  III  du 
titre  IV  de  la  Ici  du  22  août  1791 , pour  l’introduc- 
tion des  soies,  fil oselîes  , étoffes  de  soie  ou  de  filo- 
selie  , ou  dans,  la  composition  desquelles  entrent  ce.s 
matières. 


4 

uLes  bureaux  de  Rouen,  le  Havre,  Nantes  et  Bor- 
deaux sont  pareillement  ajoutés  à ceux  désignés  par 
auicle  V du  titre  précité,  pour  l’introduction  des 
toiles  de  coton  blanches  destinées  à l’impression, 

SECOND  DÊCRE  T. 

<(  La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  commerce,  considérant 
que  Je  renchérissement  de  la  matière  première,  né- 
ccssite  une  augmentation  proportionnelle  dans  le 
prix  des  plombs  apposés  dans  les  bureaux  des  douanes 
nationales  , décrète  : 

es  A dater  du  jour  de  lapublication  du  présent  décret, 
k prix  de  chaque  gros  plomb  apposé  dans  les  bu- 
reaux des  douanes  , en  exécution  de  la  loi  du  22  août 
1791  » est  provisoirement  fixé  à dix  sous,  n 


l 

ci  . 


DE  L'I  MP. RIME  RIE  NATIONALE. 

» 


